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La seance est ouverte a 11 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les enfants et les conflits armes 

Rapport du Secretaire general sur les enfants 
et les conflits armes (S/2001/852) 

La Presidente (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afrique du Sud, de la Belgique, du Canada, de 
l’Egypte, d’lraq, d’Israel, du Japon, de la Malaisie, du 
Mexique, du Nigeria, de la Republique de Coree et de 
la Slovenie des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation de la Presidente, Mme Ndhlovu 
(Afrique du Sud), M. De Ruyt (Belgique), 
M. Heinbecker (Canada), M. About Gheit 
(Egypte), M. Aldouri (Iraq), M. Lancry (Israel), 
M. Motomura (Japon), M. Hasmy (Malaisie), 
M. Navarrete (Mexique), M. Adekanye (Nigeria), 
M. Lee Ho-jin (Republique de Coree) et M. Petrie 
(Slovenie) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, au titre de l’article 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Olara Otunnu, 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite le Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes a prendre 
place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 


securite decide d’inviter, au titre de l’article 39 de son 
Reglement interieur provisoire, Mme Carol Bellamy, 
Directrice generate du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF). 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite la Directrice generate de l’UNICEF a 
prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2001/852, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : C’est 
pour moi un grand honneur que de me joindre au 
Conseil aujourd’hui. Comme les membres le savent, 
nous avions espere organiser ce debat en septembre 
pour marquer l’ouverture de la session extraordinaire 
de l’Assemblee generate consacree aux enfants, mais la 
seance a du etre reportee pour des raisons evidentes. 

L’ONU a toujours cherche a venir en aide aux 
enfants touches par la guerre. La situation en 
Afghanistan n’a fait que reaffirmer cette preoccupation. 
Pour cette raison, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance et le Bureau de mon Representant special 
pour les enfants et les conflits armes travaillent en 
collaboration avec M. Brahimi pour faire en sorte que 
la protection des enfants et des civils en general soit un 
element essentiel des efforts deployes pour remettre 
l’Afghanistan en etat et le reconstruire. La generation 
actuelle d’enfants afghans doit devenir une colombe de 
la paix. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui detaille ce que chacun de nous doit faire 
pour proteger les enfants dans les conflits armes. Il 
appelle les Etats a punir les comportements qui 
entretiennent et exacerbent les conflits. Il appelle 
l’attention sur des questions comme le recrutement 
d’enfants et le trafic d’armes et de ressources 
naturelles. 11 exhorte les donateurs, les preteurs et 
d’autres a utiliser leurs moyens de pression financiers 
et il insiste pour que le Conseil, le systeme des Nations 
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Unies, les institutions financieres internationales et 
d’autres organisations usent egalement de leur 
influence en la matiere. 

La surveillance sur le terrain est egalement 
essentielle et je continuerai de veiller au deployment 
de conseillers en matiere de protection des droits de 
1’enfant. Le Conseil doit egalement disposer en temps 
utile d’informations precises sur la mise en oeuvre de 
ses resolutions, et je suis determine a fournir ces 
rapports. Je me tiens egalement pret a attirer votre 
attention sur l’identite des parties qui violeraient toute 
disposition du projet de resolution. 

La guerre, la violence et l’instabilite politique 
continuent de porter d’epouvantables atteintes au 
monde des enfants. Je suis tout pret a oeuvrer avec le 
Conseil pour maintenir frais dans les esprits la 
conscience aigue de leurs besoins et a faire en sorte que 
les droits des enfants et leur protection restent une 
question essentielle de notre ordre du jour. J’espere que 
nous serons tous d’accord sur ce point. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration et de sa 
determination de proteger les droits des enfants. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M. Olara Otunnu. 

M. Otunnu (parle en anglais) : Madame la 
Presidente, comme toujours, c’est un grand honneur 
que de participer a ce debat sous votre presidence. 
Vous etes, Madame, une veritable championne de la 
protection et des droits des enfants. 

Le debat d’aujourd’hui est le quatrieme debat 
public du Conseil de securite consacre a la protection 
des enfants touches par les conflits armes, a leurs droits 
et a leur readaptation. Depuis 1998, nous avons vu 
integrer progressivement ces preoccupations au 
programme de paix et de securite des Nations Unies. 
Cela s’est traduit par un ensemble de textes 
impressionnant dont les resolutions 1261 (1998) et 
1314 (2000) sont des elements clefs; par 
Lincorporation progressive de dispositions portant sur 
la protection des enfants dans les mandats de maintien 
de la paix; par la creation du role de conseillers en 
matiere de protection des droits de l’enfant; par 
l’incorporation des questions de protection de l’enfance 
dans les programmes et accords de paix; et par la 
pratique d’inclure regulierement dans les rapports du 


Conseil de securite des chapitres portant 
specifiquement sur la protection des enfants. 

Le Conseil de securite est au coeur de cette 
evolution. Au nom des millions d’enfants touches par 
la guerre, je voudrais remercier les membres du 
Conseil d’avoir fait leur cette cause et de la 
promouvoir. Mon bureau a developpe une collaboration 
tres etroite sur cet ordre du jour avec differents 
partenaires du systeme des Nations Unies, en 
particulier le Departement des operations de maintien 
de la paix et le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance. Je tiens a exprimer ma sincere gratitude a 
Carol Bellamy et a Jean-Marie Guehenno pour leur 
ferme appui et leur cooperation. Je dois rendre un 
hommage tout particulier a nos partenaires de la 
communaute des organisations non gouvernementales, 
au travail desquels - travail de mobilisation et 
programmes sur le terrain - nous devons en grande 
partie les progres de cette cause. Je remercie egalement 
les membres du Conseil d’avoir invite au debat 
d’aujourd’hui un jeune homme qui a connu une 
situation de conflit ou les enfants ont assiste a des 
horreurs sans nom. Je souhaite une tres chaleureuse 
bienvenue a Alhaji Babah Sawaneh, de la Sierra Leone. 

Malgre les progres impressionnants qui ont ete 
enregistres, particulierement au niveau de la 
sensibilisation et de la mobilisation de l’opinion 
publique, des politiques et des programmes, j’ai le 
regret de dire que la situation generale des enfants 
exposes a la guerre reste grave et totalement 
inacceptable. L’ampleur et les details de cette situation 
sont parfaitement decrits dans le rapport du Secretaire 
general dont le Conseil est saisi. 

Nous partageons une preoccupation commune : 
comment peut-on changer la situation des enfants sur le 
terrain? A cet egard, je voudrais souligner certaines 
mesures tirees du rapport du Secretaire general et du 
projet de resolution dont le Conseil est saisi et qui sont 
particulierement importantes, a mon sens, pour changer 
la situation sur le terrain. 

11 est urgent que la communaute internationale 
organise de faqon plus systematique et plus efficace le 
suivi du comportement des parties a un conflit a 
l’egard des enfants et l’etablissement de rapports sur ce 
sujet. Qui sont ceux qui brutalisent et ciblent les 
enfants? Quand et ou cela se fait-il? Quelles sont les 
parties au conflit qui observent ou bafouent leurs 
obligations et leurs engagements en matiere de 
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protection des enfants? Ce suivi et l’etablissement de 
rapports serviraient ainsi, a condition d’etre faits de 
maniere objective et impartiale, de points de depart a 
des mesures concertees de sensibilisation et de 
mobilisation de moyens de pression par tous les 
interesses. 

Nous avons de bonnes nouvelles en ce qui 
concerne le Protocole facultatif: la semaine derniere, 
nous avons atteint le nombre requis de 10 instruments 
de ratification. Cela signifie que cet important traite 
entrera en vigueur en fevrier prochain. L’entree en 
vigueur du Protocole facultatif sera a marquer d’une 
pierre blanche dans nos efforts communs pour mettre 
un terme a l’utilisation d’enfants soldats. Mais il 
resterait essentiellement theorique s’il ne devenait un 
prelude a des mesures concretes sur le terrain. Nous 
devons prendre notamment les mesures suivantes : 
assurer la mise en oeuvre du Protocole facultatif sur les 
theatres de conflit; mobiliser des ressources suffisantes 
pour les programmes de demobilisation et de 
reinsertion sociale des enfants qui ont deja ete forces 
de participer a un conflit; et, surtout, s’attaquer aux 
causes sous-jacentes - aux facteurs politiques, sociaux 
et economiques - qui creent un climat propice a 
l’alienation, a Sexploitation et a l’endoctrinement des 
enfants et des jeunes et facilitent ainsi leur 
participation aux conflits. 

Un scandale tout particulier dans les situations de 
guerre actuelles est le pillage des ressources naturelles 
par les parties au conflit et par d’autres, qui revient a 
priver les enfants de leur droit imprescriptible. Des 
ressources qui devraient permettre de financer la 
readaptation, l’education, les soins de sante et la 
nutrition des enfants sont en fait pillees par des reseaux 
locaux, du voisinage ou meme internationaux. Qui 
recueille les benefices des riches ressources 
diamantiferes d’Angola et de Sierra Leone? ou des 
diamants, de l’or, de la colombo-tantalite, du bois et du 
cafe de Republique democratique du Congo? 
Certainement pas les enfants de ces pays. En outre, tout 
cela est devenu un moyen d’organiser et de faire durer 
des conflits dans lesquels les premiers a souffrir sont 
les enfants. Pour les enfants d’Angola, de Sierra Leone, 
de Republique democratique du Congo et d’autres 
pays, la benediction de ces ressources naturelles s’est 
changee en veritable malediction. J’exhorte le Conseil 
de securite a redoubler d’efforts en la matiere. 

Comme l’a explique tout a l’heure le Secretaire 
general, la nomination de conseillers en matiere de 


protection des droits de 1’enfant represente une 
innovation importante aux fins d’integrer les questions 
de la protection des enfants dans les operations de 
maintien de la paix. 11 est necessaire de renforcer cette 
pratique et d’en elargir l’application. La situation 
actuelle en Afghanistan et au Burundi donne des 
occasions immediates de definir des mandats de 
mission qui tiennent compte des enfants et de deployer 
des conseillers en matiere de protection des droits de 
1’enfant. 

Nous sommes soucieux de tirer des le 9 ons de 
l’experience collective accumulee jusqu’a present. 
Pour cette raison, nous avons forme un groupe de 
travail interorganisations officieux pour renforcer nos 
initiatives en cours concernant l’incorporation des 
problemes de protection des enfants aux processus de 
retablissement de la paix, de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. De meme, suite a l’appel 
lance par le Conseil de securite, nous avons forme un 
groupe de travail officieux charge de renforcer la 
formation du personnel de maintien de la paix. 

La communaute internationale ne fait pas tout ce 
qu’elle devrait faire pour empecher qu’il ne soit nui 
aux filles en temps de guerre et assurer leur 
retablissement et leur reinsertion. Plusieurs exemples 
recents soulignent la vulnerability tout a fait 
particuliere des filles en situation de guerre. Je 
voudrais rappeler le cas des filles au Rwanda, qui sont 
devenues soudainement chefs de quelques 60 000 
menages apres le genocide; le trafic des filles des 
Balkans, piegees dans des reseaux de prostitution en 
Europe occidentale; enlevements de filles dans les 
ecoles par la Lord’s Resistance Army, au nord de 
l’Ouganda; le refus systematique d’eduquer les filles 
en Afghanistan. II faut se souvenir qu’en janvier 1999, 
le Revolutionary United Front a enleve plus de 4 000 
enfants de Freetown seulement, dont 60 % etaient des 
filles. Nous savons, helas, qu’il y a des groupes 
combattants dont les agents preferes pour servir dans 
des commandos suicide restent des filles. Nous devons 
faire beaucoup plus pour proteger et reinserer les filles 
exposees aux conflits. 

L’an dernier, le Conseil de securite a traite pour la 
premiere fois du probleme de la correlation entre la 
guerre et la propagation du VIH/sida, surtout dans les 
couloirs de la guerre. Nous devons faire beaucoup plus 
pour assurer la sensibilisation du public et la 
prevention. 
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Nous nous reunissons a un moment ou notre 
attention a tous est tournee vers l’Afghanistan. En fait, 
en ce moment meme, une tres importante rencontre, 
convoquee par le Japon et les Etats-Unis, a lieu a 
Washington, sur le redressement et la reconstruction de 
l’Afghanistan. Aujourd’hui, les enfants represented 
plus de 50 % de la population de ce pays. Vingt-trois 
ans de guerre en Afghanistan ont marque la vie d’au 
moins deux generations d’enfants et de jeunes, dont la 
plupart ont grandi au milieu des violences, de la mort, 
du denuement, du manque d’education, et du desespoir. 
Les indicateurs clefs presented une image qui donne a 
reflechir sur l’impact direct et indirect de ce conflit sur 
les enfants afghans. 

Je lance un appel au Conseil de securite et a la 
communaute internationale en general pour faire en 
sorte que le bien-etre et la reinsertion des enfants 
affectes par la guerre deviennent des preoccupations 
majeures dans toute reaction face a la situation en 
Afghanistan. Pour faciliter ce fait, j’exhorte le Conseil 
a soutenir les efforts de la Mission speciale des Nations 
Unies en Afghanistan pour s’assurer que la protection 
des enfants reste prioritaire a travers les processus de 
retablissement de la paix et de consolidation de la paix 
en Afghanistan, notamment par le deploiement d’un 
personnel specialise dans la protection des enfants. 
Aucune paix ne pourra etre viable si les enfants et les 
jeunes n’ont pas de possibility de reinsertion et de 
perspectives d’espoir, pour qu’au lieu d’etre de 
potentiels facteurs negatifs, ils deviennent une force 
constructive dans la reconstruction de leur pays. 

Ce n’est qu’en faisant aujourd’hui ce qui convient 
en faveur des enfants que nous pourrons mettre en 
place des fondements solides de la paix et de la 
securite. Mais tout en portant notre attention sur la 
grave situation en Afghanistan, nous ne devons pas 
perdre de vue les besoins des autres enfants touches par 
des conflits, qui ont tout autant besoin de notre 
attention et de notre soutien. 

Le texte integral de mes observations sera 
distribue et je ne le lirai done pas en entier. Mais, avant 
de terminer, je compte sur votre indulgence, Madame 
la Presidente, pour invoquer la voix de l’enfant prefere 
de la Jamaique, votre cadeau special au monde, dont la 
voix puissante a offert au monde le cadeau de la 
musique reggae. Les interpretations souvent 
profondement spirituelles faites par Bob Marley des 
themes de la souffrance et de la redemption semblent 
tout a fait appropriees pour nos deliberations 


d’aujourd’hui. J’entends la voix de Bob Marley nous 
inciter a agir au nom des enfants. Je crois l’entendre 
dire 

« Ecoutez les enfants pleurer 

Nous leur avons dit autrefois 

Ne vous inquietez de rien 

Car tous les petits problemes seront regies. 

Ecoutez les enfants pleurer 
De l’Afghanistan a l’Angola, 

Demander la meme chose 
Un amour unique. 

Ecoutez les enfants pleurer 
Des Balkans au Burundi, 

Attendre la meme chose 

Des chants de redemption. Des chants de 

redemption. 

Ne voulez-vous pas nous aider a chanter 
Ces chansons de redemption 
Assurant espoir et protection. 

J’entends trois petits oiseaux 

Perches sur le seuil du Conseil 

Chantant des melodies pures et authentiques 

Affirmant encore et encore 

“C’est notre message pour vous”. » 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a la Directrice executive du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance, Mme Carol Bellamy. 

Mme Bellamy {parle en anglais ) : Le projet de 
resolution soumis aujourd’hui au Conseil represente 
une autre mesure visant a faire du monde un lieu plus 
sur pour tous les enfants. 

Comme nous le savons tous, et comme l’a fait 
remarquer le Secretaire general, le debat d’aujourd’hui 
sur les enfants et les conflits armes devait etre 
convoque il y a exactement deux mois, dans le cadre de 
la session extraordinaire de l’Assemblee generale sur 
les enfants. Le monde n’est plus le meme en raison des 
evenements du 11 septembre mais, comme l’a indique 
le Secretaire general, nous sommes rassures grace a la 
reaffirmation decisive par la communaute 
internationale d’une action collective en vue de 
defendre ce droit humain le plus elementaire - le droit 
de tous les peuples a vivre en paix et en securite. 

Le projet de resolution d’aujourd’hui s’inspire 
des deux mesures precedentes sur la question - les 
resolutions 1261 (1999) et 1314 (2000) - ainsi que les 
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resolutions precedentes du Conseil sur la protection des 
civils, sur les femmes, la paix et la securite; et sur la 
menace du VIH/sida. Ces mesures sont une illustration 
de ce que l’Organisation des Nations Unies fait de 
mieux - changer les attitudes a travers un 
developpement progressif, etablir des normes de ce qui 
est correct et juste, et rendre leur application 
obligatoire. 

La question des enfants soldats constitue un 
exemple majeur. II y a a peine cinq ou six ans, la 
comprehension de la question etait limitee, tout comme 
la sensibilisation de l’opinion en la matiere. Le 
recrutement des enfants se faisait de fapon quasi 
secrete, et souvent dans l’impunite la plus totale. 
Depuis lors, le monde a requ l’importante contribution 
de notre excellente amie Graqa Michel. Je crois 
comprendre que le Conseil a requ sa publication la plus 
recente, et je recommande aux membres du Conseil de 
la lire. Le monde dispose egalement d’une norme 
juridique internationale operationnelle, comme Olara 
l’a indique - le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de 1’enfant - qui repousse Page de 
recrutement et interdit la participation des enfants de 
moins de 18 ans a un conflit. 

Le recrutement des enfants est defini comme un 
crime de guerre dans le Statut de Rome pour la mise en 
place d’une Cour penale internationale. Au titre du 
projet de resolution soumis au Conseil, ceux qui 
recrutent ou utilisent des enfants, en violation de leurs 
obligations internationales, seront portes a l’attention 
du Conseil par le Secretaire general, qui serait appele a 
etablir des rapports en cas de necessity. 

11 s’agit d’une etape decisive dans la campagne 
visant a mettre fin au recrutement des enfants dans des 
conflits armes et a leur utilisation comme soldats. C’est 
un signe d’engagement serieux et continu, et nous 
esperons vivement que tous les membres du Conseil de 
securite continueront de faire preuve du meme 
engagement en exhortant tous les Etats a signer et a 
ratifier le nouveau Protocole facultatif. 

Je voudrais aussi rendre hommage aux membres 
du Conseil et en particulier a vous, Madame la 
Presidente, pour avoir invite un jeune de la Sierra 
Leone, qui est intervenu aujourd’hui au Conseil. La 
presence d’Alhaji Sawaneh nous rappelle non 
seulement les souffrances des enfants dans les conflits 
armes, mais egalement la contribution qu’ils peuvent 


apporter en participant a l’exercice de leurs propres 
droits. 

Comme le Conseil le sait, l’acces aux enfants pris 
dans des situations de conflit reste un probleme majeur. 
La plupart des deces d’enfants dans les conflits armes 
ne resultent pas directement de la violence, mais du fait 
qu’on leur refuse l’acces aux services de base que sont 
les soins medicaux, la securite alimentaire et l’eau 
potable. 

Je sais que cela a ete souligne plus tot cette 
annee, lorsque de nombreux membres du Conseil se 
sont rendus dans la Republique democratique du Congo 
et ont vu des preuves qui appuyaient une etude selon 
laquelle sur environ 2,5 millions de morts civils dans la 
partie orientale de la Republique democratique du 
Congo - en plus du million de morts qui seraient sans 
doute survenues de toute faqon -, un tiers etait des 
enfants en bas age. 

La resolution 1314 (2000) a demande que soit 
garanti l’acces sans restriction aux enfants touches par 
les conflits armes. La mesure d’aujourd’hui reitere cet 
appel avec une urgence nouvelle et souleve de maniere 
explicite le probleme des populations deplacees. Nous 
remercions le Conseil d’avoir appuye cet imperatif 
dans sa resolution, et l’exhortons a maintenir la 
pression dans toutes les activites menees dans des pays 
particuliers. 

Le projet de resolution d’aujourd’hui lance 
egalement un appel aux parties en conflit arme afin 
qu’elles collaborent pendant les journees 
d’immunisation et les autres manifestations donnant 
l’occasion de fournir de maniere sure et sans entrave 
les services de base necessaires. Cette annee, 
l’UNICEF et l’Organisation mondiale de la sante et ses 
partenaires ont ete en mesure de mener a bien des 
journees d’immunisation nationales pour eliminer la 
polio dans des pays tels que l’Angola, la Somalie, la 
Republique democratique du Congo, la Sierra Leone, le 
Soudan et, la semaine derniere, 1’Afghanistan. 

Ce faisant, nous avons pu prouver que meme les 
conflits ne devaient pas etre des obstacles aux 
imperatifs de developpement fondamental lorsqu’il 
existe une volonte politique. Mais n’oublions pas que 
ce ne sont la que des mesures partielles en vue 
d’obtenir le plein acces, en toute securite et sans 
entrave, aux enfants dans les situations de conflit. 
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A cet egard, j’aimerais signaler que plus tard 
aujourd’hui, l’UNICEF et la Federation internationale 
de football, de concert avec le Secretaire general, vont 
lancer une initiative visant a dedier la Coupe mondiale 
de 2002 aux enfants. Une partie de cet effort consistera 
a lancer un appel aux parties belligerantes dans le 
monde pour qu’elles prennent des mesures speciales 
pendant la duree de la Coupe mondiale afin d’assurer 
Faeces humanitaire aux enfants. 

J’aimerais egalement vous dire a quel point je 
suis heureuse de voir qu’on aborde aussi directement le 
probleme du VIH/sida dans le projet de resolution. 
L’appel demandant a ce que tout le personnel du 
maintien de la paix reqoive les consignes et la 
formation necessaires est un suivi essentiel a la 
resolution 1308 (2000). Et la requete visant a ce que le 
systeme de l’ONU integre les activites de 
sensibilisation, de prevention, de traitement et de 
soutien en matiere de VIH/sida dans les programmes 
humanitaires est a la fois appropriee et opportune. 

II est clair que la tache qui nous attend est 
immense. Nos etudes sur le terrain dans des pays 
touches par les conflits nous ont enseigne que le niveau 
de sensibilisation au probleme du VIH/sida et aux 
manieres de ne pas le contracter etaient tres faibles. 
Nous savons egalement que les femmes et les jeunes 
filles qui se trouvent dans une situation de conflit sont 
extremement vulnerables du fait de la violence sexuelle 
perpetree par les forces armees et les groupes rebelles, 
la police des camps et les hommes et garqons deplaces. 
Des etudes ont montre que, dans les zones de conflits, 
les hommes et garqons parlent souvent de violence 
contre les jeunes filles et les femmes comme si ces 
comportements etaient normaux et acceptables. 

Conformement au projet de resolution, l’UNICEF 
continuera de s’efforcer de proteger les enfants de 
toutes les formes de violence sexuelle et d’inclure 
F education sur le VIH/sida dans tous les programmes 
educatifs d’urgence, en portant une attention 
particuliere aux besoins des enfants soldats 
demobilises. 

En Afghanistan, la communaute internationale se 
heurte a une crise ou la survie de millions d’enfants et 
de femmes est tributaire d’une reponse immediate et 
coordonnee. Notre personnel sur le terrain a recemment 
estime que sans une reponse humanitaire adequate, plus 
de 100 000 enfants pourraient perir cet hiver. C’est la 
raison pour laquelle nous demandons d’urgence une 


aide a court terme sous forme d’un financement 
continu, d’un acces a ceux qui sont dans le besoin et de 
services de securite pour le personnel humanitaire. 

Mais il faut beaucoup plus si nous devons assurer 
le bien-etre a long terme des enfants de F Afghanistan 
et la protection durable de leurs droits. Notre grande 
priorite est l’education; nous voulons nous assurer que 
les filles, ainsi que les garqons, ont des que possible 
acces a l’education. 

Dans des situations postconflictuelles - et meme 
pendant les pires periodes de conflit - l’education cree 
un environnement de stability et de normality relatives 
pour les enfants. C’est une option de rechange au 
recrutement. De plus, en leur donnant la possibility 
d’apprendre, l’education leur donne la chance 
d’acquerir des competences de base qui leur 
permettront de travailler, de contribuer a la society et 
de pourvoir, un jour, aux besoins de leur famille. 

D’autres priorites clefs sont la protection des 
enfants dans toutes les zones de relevement en mettant 
Faccent sur la sensibilisation aux mines terrestres - 
l’Afghanistan est probablement le pays le plus mine du 
monde - et la pleine participation des femmes aux 
efforts de consolidation de la paix. 

Le projet de resolution du Conseil s’engage a 
mettre les enfants au centre des efforts de relevement et 
de reinsertion qu’il s’agisse de l’Afghanistan, de la 
Sierra Leone ou de la region des Grands Lacs, je peux 
vous assurer que nos partenaires et nous-memes, tant a 
l’interieur qu’a l’exterieur de l’Organisation des 
Nations Unies, feront tout pour que cela devienne une 
realite. 

Les travaux de l’UNICEF s’inspirent d’une vision 
d’un monde ou les dirigeants de la planete usent de leur 
pouvoir et de leur influence pour que chaque enfant 
atteigne l’age adulte en pleine sante, dans la paix et la 
dignite. C’est un objectif qui figure dans le projet du 
document de la session extraordinaire consacree aux 
enfants, qui doit etre convoquee en mai 2002 - un 
document dans lequel vous, Madame la Presidente, 
avez joue un role d’orientation crucial, en votre quality 
de Presidente du Comite preparatoire, et j’aimerais 
d’ailleurs saisir cette occasion pour vous exprimer, au 
nom de l’UNICEF, mes remerciements les plus 
sinceres. 

Le message central du projet de document de la 
session extraordinaire nous pose un defi a tous. II s’agit 
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d’affirmer le leadership pour les enfants dans tous les 
domaines de la vie. Je pense que, dans la resolution 
dont vous etes saisis aujourd’hui, le Conseil de securite 
s’est montre a la hauteur de ce defi et, ce faisant, il a 
affirme qu’ensemble, nous pouvons changer le monde 
avec les enfants. 

Pour conclure, c’est avec un vif plaisir que je 
presente le prochain orateur, Alhaji Sawaneh, de la 
Sierra Leone. II a 14 ans. II est devenu enfant soldat 
apres avoir ete enleve. II a passe deux ans avec le 
Revolutionary United Front (RUF) ou il a commande 
l’une des unites de combat pour enfants. Le groupe 
Caritas Makeni a ensuite pris soin de lui. Il a une 
perspective toute particuliere et tres importante a nous 
offrir sur la question des enfants dans les conflits armes 
notamment, comme je l’ai deja dit, pas seulement sur le 
probleme en soi mais egalement sur l’immense 
contribution que les jeunes peuvent apporter et qui 
demeure inexploitee. 

La Presidents (parle en anglais ) : J’aimerais, au 
nom des membres du Conseil, souhaiter la bienvenue a 
Alhaji Babah Sawaneh, a qui je donne la parole. 

M. Sawaneh (parle en anglais) : Mon nom est 
Alhaji Babah Sawaneh. J’ai 14 ans et je viens de la 
Sierra Leone. 

En 1997, lorsque j’avais 10 ans, j’allais passer 
mes vacances de Noel chez mon oncle dans le village 
de Madina Loko, dans le nord de la Sierra Leone. Au 
cours de la deuxieme semaine de mon sejour, nous 
avons appris que les rebelles etaient a environ 16 
kilometres de notre maison. Nous avons couru dans la 
brousse pour nous cacher. La nuit, nous sortions 
tranquillement pour cuire la nourriture que nous avions 
dans notre vieille hutte. La deuxieme nuit, mon frere 
aine et moi sommes alles chercher de l’eau pour faire 
la cuisine lorsque nous avons rencontre les rebelles. Ils 
ont fouille nos poches pour trouver de l’argent et 
comme ils n’ont rien trouve, ils nous ont battus. Ils 
nous ont ramenes au village ou ils nous ont ligotes, 
battus et abandonnes sous le soleil brulant. De 
nombreuses maisons ont ete brulees, des proprietes 
detruites et des gens tues. Un groupe de rebelles qui 
s’etait rendu dans la brousse pour chercher de la 
nourriture avaient pris mon oncle et le reste de la 
famille. Mon oncle a ensuite ete tue. 

La meme nuit, les rebelles nous ont ordonne 
d’aller avec eux a leur base qui se trouvait derriere la 
ville de Kabala, a plus de 160 kilometres de mon 


village. Nous avons marche 10 jours dans la brousse 
nous reposant seulement quelques heures, l’estomac 
vide le plus souvent. A l’arrivee, on nous a entraines 
pendant une semaine a tirer et a demonter des AK-47. 
Ensuite, on m’a utilise pour combattre lorsque nous 
lancions des attaques. Au cours de ces attaques, nous 
avons tue des gens, brule des maisons, detruit des 
proprietes et mutile des gens. Mais le plus souvent, 
j’allais voler de la nourriture et je faisais des travaux 
domestiques pour la femme de mon commandant. Cela, 
parce que j’etais tres maigre. 

En janvier 2000, deux ans apres ma capture, les 
soldats de la paix de l’ONU ont rencontre notre 
commandant afin de lui expliquer le processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion. On nous a 
raconte qu’ils avaient discute de la liberation de tous 
les enfants soldats. Notre commandant est revenu a la 
base le lendemain matin et a ordonne aux autres 
commandants de nous liberer. 11 a dit que ceux qui 
n’obeiraient pas a cet ordre seraient tues. Cette 
information a ete transmise a tous les combattants, et 
en deux jours 250 enfants ont ete liberes et remis a la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) dans la ville de Kabala. On nous a alors 
amenes dans un centre de soins situe a Lunsar. 

A Lunsar, on m’a d’abord inscrit dans le 
programme de demobilisation et, plus tard, on m’a 
confie a l’organisme de Caritas Makeni pour qu’il 
s’occupe de moi et me protege. Je me suis 
immediatement presente au centre de sante pour 
recevoir des traitements, car mon corps etait couvert de 
gale. A ce moment-la, je n’avais pas vu un membre de 
ma famille depuis environ deux ans, alors lorsque 
Caritas nous a dit qu’on allait nous aider a retrouver 
nos families, j’ai ete tres heureux de fournir les 
renseignements demandes. Malheureusement, les 
conditions de securite ne leur permettaient pas de se 
rendre dans mon village. Alors on m’a inscrit dans une 
ecole secondaire de la communaute. En mai de cette 
annee-la, le chef du Revolutionary United Front (RUF) 
a ete a nouveau arrete apres une manifestation a 
Freetown. Les rebelles ont decide d’attaquer a 
nouveau, et ils ont tente de nous recruter. Nous ne 
voulions plus nous battre, et nous avons done fui dans 
la brousse avec nos travailleurs sociaux. Plus de 200 
d’entre nous ont ete en mesure de se rendre a Freetown. 
La Caritas nous a pris en charge. 

A Lungi, nous avons rencontre d’autres enfants 
dans le programme Caritas qui, eux aussi par crainte 
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d’etre a nouveau recrutes, avait fui des centres situes a 
Port Loko et a Makeni. 11 y a avait plus de 350 enfants 
dans ce nouveau centre. Au debut, les habitants de 
Lungi ne voulaient pas que nous restions dans leur 
ville, et c’est leur chef supreme qui nous l’a fait savoir. 
Des representants du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) et du centre de Caritas Makeni 
Font rencontre ainsi que d’autres dirigeants locaux. Ils 
leur ont explique que nous avions ete demobilises et 
que nous ne voulions plus nous battre. Les dirigeants 
ont alors change d’idee et nous ont permis de rester. A 
ce moment-la, on m’a de nouveau inscrit dans une 
ecole communautaire, avec d’autres enfants. 

La reunion avec les dirigeants locaux n’a pas tout 
regie, car les enfants de l’ecole communautaire 
n’etaient pas gentils avec nous. Ils nous traitaient sans 
cesse d’enfants rebelles. Heureusement, nous 
frequentions l’ecole l’apres-midi, et ainsi nous les 
evitions autant que possible. Caritas a alors tenu 
plusieurs reunions avec divers membres de la 
communaute, afin de les amener a nous pardonner et a 
nous accepter. Cette demarche a tres bien fonctionne et 
a la fin de l’annee, une femme de la communaute a 
accepte de devenir ma famille d’accueil. Je vis toujours 
avec elle car ma famille n’a pas encore ete retrouvee. 

II est important que le Conseil sache que mon 
parcours jusqu’a maintenant a ete moins difficile parce 
que j’ai participe au programme de demobilisation, 
desarmement et reinsertion. J’ai fait des choses 
epouvantables dans la brousse et j’ai vu des actes 
horribles etre commis contre des enfants et des adultes. 
Le fait qu’on m’ait enleve mon fusil a ete une etape 
cruciale pour moi. Le programme m’a aide a me sentir 
a nouveau naturel et normal. II m’a aide a trouver le 
moyen de me reintegrer a la societe. 

Comme je l’ai dit, mon parcours n’a pas ete 
facile. A l’ecole, j’ai souffert du ressentiment des 
autres eleves. Ils me regardaient comme si j’etais 
different - comme si j’etais mauvais. Peut-etre avaient- 
ils de bonnes raisons de me traiter ainsi. Apres tout, 
nous avions commis des actes horribles contre eux, 
leurs families, leurs amis et leurs communautes. Mais 
nous souffrions autant qu’eux parce que nous etions 
forces par nos commandants de commettre ces actes. 
Nous devons maintenant demander pardon et mener 
une vie tout a fait exemplaire. 

Les membres de la famille ont fait preuve de 
beaucoup de mefiance a mon egard. Certains doutent 


que je puisse jamais etre un enfant normal. On me 
rappelle souvent mon passe lorsque je commets des 
erreurs. Ils me disent : « ne fais pas le rebelle ici ». Les 
habitants de la communaute peuvent etre vraiment 
dangereux. Certains veulent se venger a tout prix, et de 
toutes les faqons possibles. Avec l’appui des families, 
des amis et des organismes qui travaillent pour les 
enfants, nous surmontons ces difficultes. 

Le programme de demobilisation, desarmement et 
reinsertion va bientot prendre fin, et je suis tres 
heureux que des milliers d’enfants aient eu la chance 
d’y participer. Je sais cependant qu’il y en a encore 
plus qui sont retenus, surtout nos soeurs. Je demande 
au Conseil, au nom de tous les enfants de la Sierra 
Leone, de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
regler nos problemes. Nous voulons etre en mesure de 
nous deplacer librement dans toutes les regions du pays 
afin de frequenter les ecoles de notre choix. Nous 
voulons etre en mesure de rendre visite a nos amis et a 
nos families ou qu’ils soient dans le pays, sans craindre 
d’etre enleves, recrutes, etc. Par-dessus tout, nous 
voulons que nos parents puissent travailler et nous 
eduquer, pour que nous puissions devenir des citoyens 
productifs. C’est ce que la paix en Sierra Leone veut 
dire pour moi. 

Je remercie le Conseil de securite de m’avoir 
invite a raconter mon histoire au nom de mes freres et 
soeurs de la Sierra Leone et d’autres pays en guerre. 
J’espere que l’ONU et les gouvernements de tous les 
pays seront a l’ecoute des enfants et tiendront compte 
de ce que nous leur disons. Nous voulons vivre une vie 
meilleure. Nous voulons la paix. Nous esperons pour 
cela recevoir un appui constant. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
Alhaji Babah Sawaneh d’avoir associe un visage 
humain - son visage - et le visage de millions 
d’enfants a la question dont le Conseil est saisi ce 
matin : les enfants et les conflits armes. Je voudrais 
aussi le remercier d’etre venu a New York pour parler 
aux membres du Conseil. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Je pense que nous tous ici estimons que ce 
qui a ete dit jusqu’a maintenant, c’est tout ce que nous 
avons besoin d’entendre sur le sujet. Les declarations 
du Secretaire general, de M. Olara Otunnu, de Mme 
Carol Bellamy et, en particulier, d’Alhaji Babah 
Sawaneh nous ont fait comprendre que les travaux du 
Conseil ont un impact reel sur la vie des gens sur le 
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terrain. Je suis desole, mais mes collegues et moi- 
meme allons devoir aborder des questions 
bureaucratiques touchant ce que le Conseil accomplit 
car on nous a pose des questions ce matin, et je pense 
que nous devons tenter d’y repondre. 

Le rapport du Secretaire general, qui s’adresse a 
la fois au Conseil de securite et a l’Assemblee 
generale, est tres pertinent a cet egard. Je remercie le 
Secretaire general de l’avoir etabli. Le Representant 
special et la Directrice generale ont egalement indique 
tres clairement comment le Conseil, en tant qu’organe 
de l’ONU concerne par les enfants et les conflits 
armes, doit agir. Plus tard, le representant de la 
Belgique fera une declaration au nom de l’Union 
europeenne, et il abordera certaines questions 
fondamentales. Toutefois, il y a quelques elements que 
je voudrais mettre en exergue. 

Toute cette question interesse a juste titre le 
Conseil, car la lupon dont la communaute 
internationale traite de la question des enfants et des 
conflits armes a des retombees directes sur le bien-etre 
des enfants et, en outre, le fait qu’on n’ait pas pris 
conscience du probleme et qu’on ne s’y soit pas attaque 
aura des effets negatifs sur les efforts menes par le 
Conseil en faveur de la paix et de la securite 
internationales. 11 ne s’agit pas simplement d’une 
question de morale, mais aussi d’une question de 
securit. Voila l’essentiel. 

Le rapport et notre projet de resolution montrent 
tres bien comme il est important de creer un cadre 
normatif solide qui permettra aux activites pratiques 
menees a l’echelle du systeme des Nations Unies 
d’avoir un impact sur le terrain. Les Conventions de 
Geneve, la Convention relative aux droits de 1’enfant, 
le Protocole facultatif relatif a l’utilisation d’enfants 
soldats, le Statut de la Cour penale internationale et la 
Convention de 1’Organisation internationale du travail 
(OIT) concernant l’interdiction des pires formes de 
travail des enfants et l’action immediate en vue de leur 
elimination constituent tous, a cet egard, des 
instruments politiques essentiels et appellent, 
naturellement, le plein appui du Royaume-Uni. 

Mais il est particulierement important de faire en 
sorte que ces conventions aient du mordant. Je me 
felicite de ce que le Secretaire general et le 
Representant special aient 1’intention d’exposer ceux 
qui transgressent ces normes et de prendre des mesures 
de suivi. 


En examinant le rapport au sein du Conseil, ainsi 
que le projet de resolution que nous allons adopter, 
nous devons etre bien conscients de la necessite de 
comprendre les liens entre cette question et les autres 
preoccupations pertinentes des individus les plus 
touches par les conflits. 11 est important de veiller a 
elaborer l’approche globale de la prevention des 
conflits et de la consolidation de la paix que le 
Secretaire general nous a engages a examiner dans son 
rapport de juin 2001 et qui est inscrite dans notre 
resolution sur la prevention des conflits que nous avons 
adoptee en aout. 

Les elements de reflexion enonces dans la 
resolution 1325 (2001) sur les femmes, la paix et la 
securite, dans la declaration presidentielle du mois 
dernier sur le meme sujet, et dans nos travaux sur les 
civils touches par les conflits armes, dont nous 
discuterons demain, sont tous pertinents ici. 

Nous nous felicitons des progres realises dans la 
mise en place d’unites de protection des enfants dans le 
contexte des missions de maintien de la paix. Nous 
sommes encourages par les progres realises a cet egard 
dans les travaux de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL), de la Mission de 
reorganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), et par le role des 
specialistes de la protection des enfants dans 
l’execution de leur mandat. 

Dans la resolution 1355 (2001) sur la MONUC, le 
Conseil a demande a toutes les parties pertinentes que 
les questions urgentes concernant la protection des 
enfants soient abordees. Nous encourageons le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a 
maintenir ses efforts et le Representant special a 
poursuivre ses travaux en vue de renforcer le role de 
ces unites en Republique democratique du Congo, 
surtout en ce qui concerne 1’elaboration des 
composantes effectives de reinsertion des programmes 
de desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) 
applicables aux enfants soldats et aux autres enfants les 
plus touches par les conflits. Je crois que Babah 
Sawaneh nous a clairement fait comprendre cela ce 
matin dans sa declaration. 

Le Royaume-Uni continuera d’appuyer les efforts 
du systeme en vue d’accroitre le role des conseillers en 
matiere de protection des droits de 1’enfant, tant au 
Siege que sur le terrain. Nous esperons que leurs 
travaux pourront ainsi etre mis en relation, le cas 
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echeant, avec la tache necessaire et importante 
d’integrer 1’egalite entre les sexes dans le contexte des 
strategies de consolidation de la paix, surtout dans les 
situations de redressement et de reconstruction a la fin 
des hostilites. M. Olara Otunnu et Mme Carol Bellamy 
l’ont signale ce matin, en particulier du fait de la 
vulnerability des filles dans les conflits armes. 

Le Royaume-Uni prend note de l’insistance mise 
dans le rapport et dans le projet de resolution sur les 
effets defavorables du commerce illegal des ressources 
naturelles et des armes legeres auquel se livrent les 
parties au conflit arme, et sur leur lien negatif direct 
avec les interets et le bien-etre des enfants. Nous nous 
felicitons de l’insistance avec laquelle le rapport et le 
projet de resolution traitent de ces questions, ainsi que 
du lien direct qu’ils etablissent avec nos travaux sur le 
VIH/sida, ce que reconnait notre projet de resolution. 

Je voudrais enfin dire un dernier mot au sujet de 
la cohesion du systeme. La penurie de ressources n’est 
pas la moindre raison pour laquelle nous voudrions 
souligner la necessity pour les differentes parties du 
systeme des Nations Unies qui traitent de la question 
des conflits d’agir de faqon complementaire. C’est un 
theme familier, et peut-etre pourrons-nous desormais 
avancer. La philosophic du groupe de travail de la 
mission integree doit se propager depuis New York 
j usque sur le terrain et, bien sur, de nouveau dans le 
systeme intergouvernemental. 11 y a une chance reelle 
de faire a nouveau les choses correctement dans le 
contexte de l’Afghanistan. 

Le Royaume-Uni appuie fermement le Bureau du 
Representant special pour les enfants et les conflits 
armes, et nous collaborons avec l’UNICEF pour 
renforcer les capacites de son Service d’operations 
d’urgence d’integrer plus efficacement les questions 
relatives aux enfants et aux conflits armes dans leurs 
programmes. 

Nous attendons avec impatience que ces deux 
bureaux travaillent de plus en plus en etroite 
collaboration pour continuer a partager les 
informations et les approches, a cooperer avec le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
avec d’autres organismes du systeme des Nations 
Unies, et avec des partenaires n’appartenant pas au 
systeme des Nations Unies pour mettre au point des 
reponses efficaces et durables. 

Nous partageons la deception du Secretaire 
general devant le report de la session extraordinaire sur 


les enfants, d’abord prevue pour septembre dernier. 
Mais notre debat d’aujourd’hui et le projet de 
resolution que nous allons adopter peuvent inspirer un 
processus preparatoire vraiment efficace - lance sous 
votre excellente coordination, Madame la Presidente - 
pour la session extraordinaire de l’annee prochaine. 
Nous aurons peut-etre alors le sentiment d’avoir 
commence a transformer nos «chants de la 
redemption » en realite. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je voudrais vous remercier d’avoir 
organise cette reunion aujourd’hui, et vous remercier 
surtout du role dirigeant que vous n’avez cesse 
d’assumer sur cette question. Je tiens aussi a remercier 
le Secretaire general, son Representant special pour les 
enfants et les conflits armes, M. Olara Otunnu, et la 
Directrice du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), Mme Carol Bellamy, de leurs declarations 
de ce matin qui ont ete tres instructives et qui nous ont 
aides, je crois, a placer la question dans son contexte. II 
est important que l’ONU, le Conseil de security et nos 
gouvernements en tant qu’Etats Membres continuent de 
s’interesser a la question des enfants et des conflits 
armes et, de meme que l’Ambassadeur Greenstock, je 
pense que le Conseil doit egalement considerer la 
question comme un probleme de security d’interet 
direct pour nos travaux presents et futurs. 

Les declarations de M. Otunnu et de Mme 
Bellamy montrent aussi que des progres sont realises et 
que les Etats Membres proposent leur aide. Cinq 
nouvelles nations ont ratifie le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant sur la 
participation des enfants aux conflits armes, instrument 
qui s’adresse le plus directement a la question dont 
nous sommes saisis aujourd’hui. Avec la dixieme 
ratification, faite par la Nouvelle-Zelande le 
12 novembre, le Protocole facultatif prendra effet dans 
90 jours. Les Etats-Unis sont signataires du Protocole 
facultatif, et le President Bush l’a presente au Senat 
pour ratification. Le rapport du Secretaire general nous 
indique aussi qu’il y a de nouveaux gains sur certains 
fronts, mais malheureusement, il reste encore beaucoup 
a faire. Nous traiterons encore de cette question 
pendant un certain temps. 

Nous nous reunissons aujourd’hui a un moment 
ou un nouveau conflit domine nos pensees et nos 
travaux. Les attaques contre le World Trade Center et 
le Pentagone, et Faction militaire engagee de ce fait en 
Afghanistan, n’etaient pas prevues quand le Conseil de 
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securite a examine la question l’an dernier, ou meme 
quand le Secretaire general a publie, le 7 septembre, le 
rapport dont nous discutons aujourd’hui. La guerre 
contre le terrorisme presente des aspects qui, 
traditionnellement, n’ont pas ete examines dans le 
debat sur les enfants et les conflits armes, comme les 
milliers d’enfants qui ont perdu leurs parents le 
11 septembre. 

Toutefois, certains aspects de ce conflit qui 
placent les enfants en situation de victimes sont encore 
trop familiers. Comme le disait samedi dernier l’epouse 
du President, Mme Laura Bush, au cours de 
Lallocution presidentielle hebdomadaire a la radio, la 
situation desesperee des femmes et des enfants en 
Afghanistan releve d’une cruaute humaine deliberee 
perpetree par ceux qui cherchent a intimider et a 
controler. Le rapport du Departement d’Etat publie en 
liaison avec cette declaration, intitule « The Taliban’s 
War on Women » (La guerre des Taliban contre les 
femmes), raconte Thistoire d’une mere afghane dont le 
bebe, tres fievreux, a grand besoin de voir un medecin. 
Malheureusement, cette mere n’avait pas d’homme 
dans sa famille qui puisse l’accompagner en public, 
regie imposee par les Taliban. Luttant pour sauver son 
enfant, elle est tout de meme sortie dans la rue, ou un 
garde taliban lui a tire dessus. Par chance, des passants 
ont pu s’interposer pour les sauver, elle et son enfant. 

Par bonheur, les Taliban ont ete expulses de la 
plupart des regions de TAfghanistan, et la communaute 
internationale peut maintenant apporter une assistance 
au peuple afghan, et en particulier aux femmes et aux 
enfants. Mon gouvernement a l’honneur d’accueillir 
aujourd’hui a Washington, en partenariat avec le Japon, 
une seance de travail pour faire progresser cet effort et 
pour preparer un avenir meilleur. 

Comme nous l’avons entendu ce matin, en plus 
des enfants victimes, le probleme des enfants soldats 
continue de se poser. Les enfants de moins de 15 ans 
sont encore conscrits, recrutes, et utilises directement 
dans les conflits armes. Comme l’a fait remarquer le 
Secretaire general cette annee encore, les enfants 
deviennent a la fois victimes et coupables. Notre action 
collective tend a empecher ce phenomene; nous nous 
en felicitons, et nous sommes determines a poursuivre 
nos efforts pour resoudre le probleme. 

La situation en Sierra Leone, le pays du jeune 
homme qui nous a parle si eloquemment ce matin, est 
encore tres ardue. Nous felicitons le travail mene par le 


Fonds des Nations Unies pour l’enfance et d’autres 
pour traiter les blessures physiques, medicales et 
psychologiques infligees aux enfants en Sierra Leone 
pendant la violente guerre civile. Ces enfants sont 
mutiles, arraches a leur foyer, forces a commettre des 
actes de violence - les aider represente un defi 
gigantesque, que nous devons relever. 

Nous devons continuer a travailler ensemble pour 
proteger les enfants touches par les conflits armes. Je 
n’ai cite que deux exemples, mais il en existe 
malheureusement bien d’autres. Nous avons tous notre 
role a jouer, et les Etats-Unis continueront a jouer le 
leur pour soutenir ces enfants, et rendre le monde plus 
sur pour eux. 

M. Kolby (Norvege) {parle en anglais ) : Nombre 
de guerre contemporaines sont des guerres intestines, 
prolongees, livrees dans des pays en developpement 
suivant des divisions ethniques, linguistiques ou 
religieuses, alimentees par une activite economique 
illegale, combattues a l’aide d’armes legeres, et elles 
impliquent une forte proportion d’entites non etatiques. 
Cette conjonction de facteurs a expose les enfants a un 
risque de mort, de blessures et de souffrances 
malheureusement trop eleve. 

Le defi important que represente la protection des 
civils, et certainement des enfants, dans les conflits 
armes, doit faire partie integrante de toutes les 
questions pertinentes traitees par le Conseil de securite. 
Les rapports et recommandations du Secretaire general 
et de son Representant special pour les enfants et les 
conflits armes sont tout a fait d’actualite et doivent etre 
examines en detail. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
impose un certain nombre d’exigences aux Etats 
Membres, au systeme des Nations Unies, aux 
institutions financieres, aux organisations regionales et, 
surtout, aux parties a des conflits armes. Cela suscitera 
des espoirs. Nous devrons nous en montrer a la hauteur. 
A cette fin, une cooperation amelioree dans tout 
l’eventail des organisations intergouvernementales, 
regionales et non gouvernementales est necessaire. Ma 
delegation se felicite particulierement du fait que, pour 
combler le fosse entre les mesures a court terme et a 
long terme, le projet de resolution fait directement 
reference aux institutions internationales financieres et 
de developpement et a leurs responsabilites en la 
matiere. 
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II est encourageant que les mandats d’operations 
de maintien de la paix comprennent maintenant des 
dispositions specifiques pour la protection des enfants 
touches par la guerre. Nous nous felicitons aussi de ce 
que des specialistes de la protection des enfants 
participent a la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone et a la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo. Parce 
nous savons tous que les enfants sont touches par les 
conflits armes, ou qu’ils eclatent, l’approche la plus 
appropriee a l’avenir sera done d’inclure du personnel 
charge de la protection des enfants dans les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, a titre de 
regie plutot que d’exception. 

Les armes legeres, y compris les mines 
antipersonnel, jouent un role central dans les conflits 
internes et detruisent les vies de millions de personnes. 
Les engagements pris a la Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects doivent etre suivis d’effets. Afin de 
proteger les vies de civils innocents, notamment des 
enfants, nous devons poursuivre nos efforts en vue 
d’etablir des mecanismes de controle plus efficaces, 
qui feront que ces armes ne soient aussi facilement 
accessibles qu’elles le sont aujourd’hui. 

La guerre touche les garijons et les filles de faqon 
differente. Les filles sont souvent plus exposees au viol 
et a d’autres formes de violences liees au sexe. En 
temps de guerre, un nombre croissant de femmes et de 
filles sont contraintes a la prostitution, par 
1’exploitation, la pauvrete et la faim. Les garqons sont 
explodes d’une autre maniere, le plus souvent comme 
enfants soldats. Tous ces jeunes courent un risque eleve 
d’etre infectes par le virus du VIH/sida, une maladie 
qui se propage encore plus rapidement du fait des 
conflits et des deplacements. 

Les deplacements presentent aussi des risques 
considerables pour les enfants. Les enfants deplaces 
ont perdu la securite de leurs communautes, et dans de 
nombreux cas leurs families, et ils sont souvent 
regardes avec animosite et suspicion quand ils arrivent 
dans de nouvelles communautes. Beaucoup d’entre eux 
ayant subi des violations traumatisantes des droits de 
l’homme et du droit humanitaire, ils peuvent avoir 
besoin d’une protection speciale dans le pays ou ils 
cherchent refuge. Nous appuyons et encourageons le 
travail des institutions de l’ONU et des organisations 
non gouvernementales visant a reunir les enfants a 
leurs families. 


Les personnes responsables de l’exploitation des 
enfants au cours des conflits ne devraient pas 
beneficier d’une impunite ni faire l’objet de 
dispositions d’amnistie. Avec l’entree en vigueur de la 
Cour penale internationale, la communaute 
internationale aura une bonne base pour renforcer la 
responsabilite de ceux qui commettent des crimes 
contre l’humanite, y compris la conscription et le 
recrutement d’enfants de moins de 15 ans au sein des 
forces armees, et l’utilisation d’enfants dans les 
hostilites. Nous exhortons les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a ratifier le Statut de Rome de la Cour le 
plus tot possible. Nous exhortons aussi les Etats a 
fournir un appui financier pour la mise en place du 
Tribunal special pour la Sierra Leone. 

Le processus de consolidation de la paix repose 
sur la societe civile. L’engagement de la societe civile 
est essentiel pour renforcer les processus locaux de 
cicatrisation des plaies et pour empecher des violences 
futures. Nous devons appuyer les efforts souvent 
imaginatifs des acteurs civils pour rehabiliter et 
reintegrer les societes dechirees par la guerre. Afin de 
panser les plaies et reellement reintegrer les enfants 
dans leurs communautes, les processus de paix et de 
reconciliation doivent inclure, autant que possible, des 
enfants. 

Pour terminer, ma delegation pense que le projet 
de resolution dont nous sommes saisis a pris une 
mesure novatrice en demandant au Secretaire general 
qu’il joigne une liste des parties a un conflit arme qui 
recrutent ou utilisent des enfants en violation des 
obligations internationales pertinentes, dans des 
situations dont le Conseil est saisi. Nous esperons que 
cela permettra de mieux cerner les responsabilites et 
d’avoir une information plus precise. 

En adoptant le projet de resolution, le Conseil 
reaffirmerait sa determination a maintenir la question 
des enfants touches par les conflits armes au rang des 
priorites de son ordre du jour. Le cadre normatif est en 
place. Notre defi a present est de trouver les moyens de 
l’appliquer et de garantir son respect. Ma delegation est 
tout a fait d’accord avec le Secretaire general qu’il est 
temps maintenant d’inaugurer une ere de « respect des 
normes » ( S/2001/852 par. 5). 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois ) : 
Madame la Presidente, la delegation chinoise tient a 
vous remercier d’avoir organise cette seance 
importante sur la question des enfants dans les conflits 
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armes. Nous voudrions aussi remercier le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, l’Ambassadeur Otunnu et 
Mme Bellamy pour leurs importantes declarations. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite s’est 
employe activement a promouvoir une solution a la 
question des enfants et les conflits armes. 

Grace a ces efforts, la communaute internationale 
accorde une plus grande attention a cette question. 
Dans son rapport, le Secretaire general a formule des 
propositions concretes et ciblees qui necessitent 
l’attention de tout le systeme des Nations Unies et de 
tous ses membres. Nous pensons que la tache la plus 
importante pour les diverses parties est de respecter les 
normes juridiques pertinentes universellement 
acceptees par la communaute internationale et de 
mettre en oeuvre serieusement les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite afin de traduire en 
actions le consensus qui existe sur cette question. Le 
Conseil a la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Pour s’occuper 
vraiment de la protection des civils et des enfants dans 
les conflits armes, il devrait accorder la priorite a 
1’adoption de mesures efficaces pour prevenir les 
conflits armes et y mettre fin. Ce n’est que lorsque ces 
conflits seront regies et que les crises seront traitees a 
temps que la protection des enfants pourra enfin etre 
totalement assuree. 

Le Conseil de securite a recemment et a de 
nombreuses reprises examine la protection des civils, 
des femmes et des enfants dans les conflits armes et il a 
adopte des resolutions et des declarations du President. 
Malheureusement, dans des regions comme la Palestine 
et 1’Afghanistan, ou les conflits sont assez graves, la 
protection et les droits de ces groupes sociaux 
vulnerables ne sont pas assures comme ils le devraient. 
Selon les statistiques des organismes concernes, 
quelque 100 000 enfants et adolescents afghans 
risquent de ne pas survivre l’hiver. Cela nous 
preoccupe vivement. Nous demandons a la 
communaute internationale d’accroitre 1’assistance aux 
refugies afghans et de trouver rapidement une solution 
politique a la question de 1’Afghanistan. 

La protection des enfants dans les conflits armes 
necessite des efforts conjoints de la communaute 
internationale. La delegation chinoise a toujours 
attache une grande importance a la protection des 
enfants. La protection de jure et de facto des droits de 
l’enfant est un principe essentiel de la politique de la 


Chine en matiere de protection des enfants. L’annee 
derniere, le Gouvernement chinois a signe le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant la participation d’enfants dans les 
conflits armes. Nous esperons que les diverses parties 
respecteront sans tarder les dispositions pertinentes de 
ce Protocole facultatif, comme Page du recrutement. 
Nous esperons que les diverses institutions de l’ONU 
feront convenablement leur travail au titre des divers 
mandats qui leur incombent, tout en renforqant la 
cooperation et la coordination pour tirer pleinement 
parti de leurs forces combinees. 

Nous nous felicitons des efforts accomplis par le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et le 
Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Otunnu, pour les activites qu’ils ont 
menees a bien au cours de cette longue periode. Le 
Gouvernement chinois continuera d’appuyer leurs 
travaux et nous sommes prets a renforcer notre 
cooperation avec eux. 

M. Krokhmal (Ukraine) (parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite de l’importante declaration du 
Secretaire general. 

J’aimerais remercier la Directrice generale du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
Mme Carol Bellamy, et le Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes, 
M. Olara Otunnu, des efforts qu’ils ne cessent de 
deployer pour renforcer le role de 1’Organisation des 
Nations Unies afin que cette question retienne 
l’attention de la communaute internationale. 

L’histoire que nous a racontee ce matin un ancien 
enfant soldat, Alhaji Sawaneh, montre clairement 
combien les realites des nombreux conflits armes sont 
penibles dans les diverses regions du monde, y compris 
l’Afghanistan. 11s represented une menace serieuse 
pour l’avenir des nouvelles generations, et ma 
delegation apprecie l’esprit d’initiative dont vous avez 
fait preuve, Madame la Presidente, en convoquant cette 
seance du Conseil de securite sur ce sujet 
particulierement important. 

En adoptant ses resolutions historiques 1261 
(1999) et 1314 (2000) qui definissent la question de la 
protection des enfants touches par les conflits armes 
comme une question relative a la paix et la securite, le 
Conseil de securite est devenu activement engage a cet 
egard. Ces documents sont devenus une base 
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importante pour plaider la cause des enfants touches 
par les conflits. 

Aujourd’hui, il est temps d’analyser les progres 
realises dans la mise en oeuvre de nos resolutions et de 
determiner de quelle maniere nous pourrons aller de 
l’avant dans la defense des enfants qui ont souffert de 
guerres. De l’avis de ma delegation, le rapport du 
Secretaire general au Conseil de securite est, en fait, 
une source de reference tres utile pour ce debat. II 
contient un examen general du sort des enfants pris 
dans les conflits, decrit des activites concretes sur le 
terrain, retrace les progres realises jusqu’ici et fournit 
une liste de mesures clefs supplementaires qui 
pourraient etre prises dans un avenir proche. Comme le 
montre le rapport, des progres reels ont ete accomplis. 

L’Ukraine se felicite des efforts que le 
Representant special pour les enfants et les conflits 
armes, M. Otunnu, a deployes pour susciter de la part 
des parties aux conflits une serie de promesses en 
matiere de protection des enfants. Et nous pouvons 
maintenant voir que d’importantes promesses faites au 
Representant special et a des organismes pertinents ont 
ete tenues dans plusieurs zones de conflit. 

Nous apprecions particulierement le fait que les 
rapports au Conseil de securite sur certaines situations 
precises de conflit contiennent maintenant des 
chapitres distincts sur la protection et le bien-etre des 
enfants. Pres de 30 rapports presentes recemment au 
Conseil comportaient des informations et des 
recommandations sur la protection des enfants touches 
par les conflits armes. Sur cette base, sept resolutions 
du Conseil et plusieurs declarations du President 
tenaient compte de cette preoccupation pour le sort des 
enfants touches par les conflits armes. 

Nous sommes heureux que la formation portant sur 
les droits de 1’enfant et la protection des enfants fasse 
maintenant partie integrante du programme de toutes les 
activites de formation des agents de maintien de la paix 
organisees par le Service de la formation et de 
revaluation du Departement des operations de maintien 
de la paix. 

Nous appuyons egalement la participation 
croissante et frequente d’organisations non 
gouvernementales aux activites de plaidoyer, ainsi qu’a 
la mise en oeuvre de programmes et d’activites 
d’informations sur le terrain. Ma delegation se felicite de 
toutes les mesures qui ont ete prises jusqu’ici pour 
mettre en oeuvre les resolutions et encourage tous les 


protagonistes a poursuivre ces efforts. En depit des 
progres realises jusqu’ici, il reste encore beaucoup a 
faire pour assurer une protection et une reinsertion 
efficaces des enfants en temps de guerre. 

Nous sommes disposes a aller de l’avant avec les 
nouvelles recommandations du Secretaire general. 
Nombre de ces recommandations sont basees sur des 
elements des resolutions 1261 (1999) et 1314 (2000) et 
les affinent. Nous partageons en particulier l’avis du 
Secretaire general selon lequel les mandats des 
operations de maintien de la paix doivent continuer 
d’inclure des dispositions sur la protection des droits des 
enfants. 

Les missions de maintien de la paix ont un role 
essentiel a jouer dans la protection des enfants. Afin de 
mettre en oeuvre cette dimension particuliere de leurs 
mandats, un specialiste de la protection de l’enfance 
devrait etre responsable de la coordination des activites 
visant a assurer la protection et le bien-etre des enfants. 
Une plus grande attention devrait etre accordee a la 
formation appropriee du personnel tant civil que 
militaire de maintien de la paix, dans le domaine de la 
protection des droits de l’enfant. Nous sommes certains 
qu’une participation plus poussee des femmes dans les 
missions de maintien de la paix permettra de renforcer la 
capacite des missions en matiere de protection des 
enfants et d’elimination des disparites entre les sexes. 

Nous sommes totalement d’accord avec le 
Secretaire general pour dire que le controle efficace du 
respect du droit international et des obligations qui en 
decoulent est une mesure essentielle pour contribuer a la 
protection des enfants et de leurs droits. A cet egard, il 
est tres important de continuer d’inclure des 
observations sur la protection des enfants dans les 
rapports au Conseil de securite sur les situations de 
conflit. 

Ces dernieres annees, un certain nombre de 
parties a un conflit ont pris des engagements concrets 
d’assurer la protection des enfants. Le defi qui se 
presente a nous est de veiller a ce que ces engagements 
soient honores. Ces rapports peuvent aider a faire 
pression politiquement sur les parties qui ne 
s’acquittent pas des obligations qu’ils ont contractees 
et des engagements qu’ils ont pris en matiere de 
protection des enfants. Le Conseil de securite peut, a 
cet egard, jouer un role determinant en usant de son 
influence collective sur les parties a un conflit. 
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La demobilisation et la reinsertion des soldats 
devraient faire partie integrante de la strategic 
d’assistance humanitaire et de consolidation de la paix. 
Dans cette perspective, nous appuyons pleinement la 
declaration du Secretaire general selon laquelle il 
existe un besoin pressant pour la communaute 
internationale et surtout pour les institutions regionales 
et internationales de fournir des ressources durables et 
adequates a tous les acteurs pertinents, en particulier 
aux operations de paix, aux organismes des Nations 
Unies et aux organisations non gouvernementales, qui 
sont engages dans la mise en oeuvre de programmes de 
demobilisation et de reinsertion pour les enfants. 

Pour terminer, 1’Ukraine voudrait remercier la 
delegation franqaise de l’initiative qu’elle a prise 
d’elaborer un nouveau projet de resolution sur les 
enfants dans les conflits armes qui confiera de 
nouvelles initiatives a un certain nombre d’acteurs, y 
compris aux Etats Membres, aux institutions 
financieres internationales, aux organisations 
regionales, a l’ONU et au Conseil de securite lui- 
meme. Nous appuyons ce projet, nous attendons avec 
interet d’autres progres dans ce sens, et nous sommes 
prets a contribuer a l’examen de la question des enfants 
dans les conflits armes qui aura lieu par la suite, au 
Conseil de securite et a l’Assemblee. 

Nous nous souvenons egalement d’une autre 
initiative de la France, qui consiste a tenir une reunion 
au sommet du Conseil de securite consacree a la 
question des enfants dans les conflits armes, durant la 
session extraordinaire de l’Assemblee generate 
consacree aux enfants, qui devrait avoir lieu en mai 
2002. 

M. Ouane (Mali) : La problematique des enfants 
dans les conflits armes preoccupe de plus en plus le 
Conseil de securite dans l’exercice de sa responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. C’est aussi une question cruciale pour 
les pays de l’Afrique de l’Ouest qui, depuis plus d’une 
decennie, sont dechires par des conflits dans lesquels 
les enfants ont ete, a la fois, victimes et acteurs, 
notamment. Le temoignage poignant d’Alhaji Babah 
Sawaneh de ce matin est symptomatique a cet egard. 

Le Mali, qui est un des initiateurs du Sommet 
mondial pour les enfants - qui a debouche sur 
1’adoption d’une Convention relative aux droits de 
1’enfant, et dont le Protocole facultatif fait une large 
place a la question sous examen - salue la tenue du 


debat d’aujourd’hui, et ma delegation vous est 
reconnaissante, Madame la Presidente, d’en avoir pris 
l’initiative. 

Nos remerciements s’adressent aussi au 
Secretaire general pour son rapport circonstancie tres 
utile et sa declaration tres importante de ce matin. 

Comment ne pas feliciter et remercier M. Olara 
Otunnu, le Representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, de son action 
intelligente et soutenue et, en l’occurrence, pour son 
expose lucide et pointu comme a l’accoutumee? 

Bien evidemment, je voudrais aussi souligner 
l’important travail accompli par le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) en faveur des enfants 
touches par les conflits, et dont je remercie la 
Directrice generate, Mme Carol Bellamy, de sa 
contribution tres utile a notre debat de ce matin. 

Nous avons soigneusement etudie le rapport sous 
examen sur lequel je voudrais, a present, faire quelques 
remarques. Premiere remarque : le Mali accueille 
favorablement ce deuxieme rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes, d’abord 
parce qu’il contient des mesures importantes dont 
l’objet est d’assurer la protection des enfants pendant 
et apres les conflits armes, ensuite parce que ledit 
rapport passe en revue les mesures prises pour donner 
suite aux recommandations anterieures du Secretaire 
general et aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. De meme, nous nous rejouissons de l’entree 
en vigueur prochaine du Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant sur la 
participation des enfants dans les conflits armes, et 
dont le Mali acheve les formalites de ratification. Dans 
le meme ordre d’idees, nous appuyons les 
recommandations du Secretaire general contenues au 
paragraphe 22 de son rapport, et qui visent a assurer le 
respect des obligations et des engagements pris en 
matiere de protection des enfants dans les conflits 
armes. 

Ma deuxieme remarque sera pour souligner le 
role de plus en plus actif du Conseil de securite sur la 
question des enfants et les conflits armes. Ma 
delegation se rejouit, a cet egard, des efforts du 
Secretaire general pour mettre a la disposition du 
Conseil de securite des informations de premiere main 
sur les enfants touches par les conflits, notamment dans 
des pays particuliers. Je pense a la Sierra Leone, a la 
Republique democratique du Congo, a l’Angola et a 
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l’Afghanistan, notamment. A cet egard, ma delegation 
se rejouit de la visite de M. Otunnu en Republique 
democratique du Congo, suivie de son expose au 
Conseil de securite et de l’adoption par celui-ci d’une 
resolution appelant a accorder une attention accrue a la 
protection des enfants en Republique democratique du 
Congo et au renforcement de la composante protection 
de l’enfant de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). 

Ma troisieme remarque est relative a la necessity 
d’adopter une approche regionale pour assurer la 
protection des enfants dans les conflits armes. C’est 
qu’en effet, il est essentiel de prendre des mesures pour 
mettre un terme aux activites transfrontieres nefastes 
pour les enfants en periode de conflit arme, telles que 
le recrutement et l’enlevement transfrontieres 
d’enfants, la vente ou le trafic d’enfants, les attaques 
lancees contre les camps et installations de refugies ou 
de personnes deplacees, la contrebande de mineraux 
precieux, le trafic illicite d’armes et autres activites 
criminelles. 

A cet egard, le Mali a pris une part active a 
1’adoption, en avril 2000, de la Declaration et du Plan 
d’action d’Accra sur les enfants touches par les conflits 
en Afrique de l’Ouest. De meme, le Mali a contribue 
utilement a la formation d’officiers de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) en matiere de protection des enfants dans 
les conflits armes, a la rencontre de Libreville de 
fevrier 2001 sur l’exploitation economique des enfants 
et au Forum arabo-africain de Rabat, du 24 au 
26 octobre 2001, sur l’exploitation sexuelle des 
enfants. Dans le meme ordre d’idees, il importe de 
saluer la tenue, au Caire, en mai 2001, sous les 
auspices de l’Organisation de l’unite africaine (OUA), 
du Forum panafricain sur l’avenir des enfants, qui a 
debouche sur une Declaration et un Plan d’action 
prevoyant des mesures appropriees destinees a assurer 
la protection des enfants touches par les conflits. Il est 
tout aussi reconfortant de saluer l’adoption, par les 
pays membres de la CEDEAO, en avril 2001, d’un 
accord relatif a la creation d’une Unite de protection de 
l’enfance, qui veillera a 1’introduction de mecanismes 
de protection des enfants dans toutes les institutions 
pertinentes de la CEDEAO, ainsi qu’a la mise en 
oeuvre de la Declaration et du Plan d’action d’Accra. 

Ces differentes initiatives constituent des acquis 
qu’il importe de consolider, a travers notamment une 


aide financiere suffisante de l’ONU et de la 
communaute des donateurs aux organisations 
regionales, comme la CEDEAO, qui se montrent 
determinees a assurer la protection des enfants pendant 
et apres les conflits armes mais qui n’en ont pas les 
moyens. 

Terminant comme j’ai commence, je voudrais 
reiterer l’engagement constant du Mali en faveur des 
enfants, notamment ceux touches par les conflits 
armes. 

Nous avons bon espoir que la session 
extraordinaire de l’Assemblee generale consacree aux 
enfants, qui se tiendra en mai 2002, fournira aux Etats 
Membres, aux organismes des Nations Unies, aux 
organisations non gouvernementales et a la societe 
civile une occasion utile de prendre a la suite du 
Conseil de securite, a travers sa resolution 1314 (2000) 
et celle que nous adopterons a Tissue de cette seance, 
des mesures decisives pour assurer la protection des 
enfants. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Les questions relatives aux droits de 1’enfant 
sont devenues l’un des volets essentiels en matiere des 
droits de la personne au sein du systeme des Nations 
Unies. Nous avons recemment celebre le dixieme 
anniversaire de la Convention relative aux droits de 
1’enfant, un document qui constitue la premiere 
ebauche d’une charte universelle des droits de l’enfant 
et qui assure la protection des droits de 1’enfant sur le 
plan juridique. La force de la Convention reside dans la 
reconnaissance du fait qu’il est indispensable d’assurer 
une protection speciale et une assistance speciale aux 
enfants. Malheureusement, ces nobles principes ne se 
sont pas toujours concretises. Le fait que des enfants 
aient a endurer la faim, la maladie et la violence ne 
releve pas du passe, mais constitue bien l’amere realite 
d’aujourd’hui. 

Les guerres sont declenchees par les adultes, mais 
ce sont surtout les enfants qui en souffrent. Nous avons 
entendu aujourd’hui un recit de ces souffrances, un 
temoignage direct parmi des centaines, voire des 
milliers d’autres. La nature des conflits a change et 
plus de 90 % des victimes sont des civils, dont au 
moins la moitie sont des enfants. Les enfants 
constituent plus de 65 % des refugies et des personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays. Derriere ces 
donnees statistiques seches, il y a une douleur humaine 
considerable, dont le fardeau retombe sur les epaules 
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encore fragiles des enfants. 11s ont perdu leurs parents, 
leurs foyers ont ete detruits, leurs families ont ete 
dispersees, ils vivent dans la misere, il leur est 
impossible de poursuivre leur etudes et ils subissent les 
effets de traumatismes psychologiques a long terme. 

A 1’evidence, la communaute internationale doit 
prendre des mesures lorsque des evenements graves se 
produisent dont les consequences peuvent affecter les 
enfants. Cependant, la meilleure maniere de proteger 
les enfants consiste a empecher que des conflits 
n’eclatent ou a les regler avant qu’ils ne prennent un 
caractere aussi destructeur. Nous ne saurions trop 
insister sur le role qui incombe a l’Organisation des 
Nations Unies et a son Conseil de securite en la 
matiere. 

Nous nous felicitons de ce que notre Conseil, 
1’instance qui porte la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
s’attache a la question des enfants dans les conflits 
armes. En outre, la Russie estime que 1’initiative des 
taches humanitaires liees a la protection des enfants 
releve en premier lieu des agences specialises et des 
organisations humanitaires, a savoir 1’Organisation 
mondiale de la sante, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, le Programme alimentaire mondial, le Haut 
commissariat aux refugies, le Comite international de 
la Croix Rouge et d’autres organes ayant leurs propres 
mandats et qui sont autonomes aux niveaux 
operationnel et financier. 

L’adoption, le 25 mai 2000, du Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant 
sur la participation des enfants aux conflits armes a 
constitue une importante victoire dans la defense des 
interets des enfants. Ce document est appele a conferer 
une protection reelle aux enfants se trouvant dans des 
situations de guerre, mais nous ne devons pas nous 
arreter a ce stade. La Federation de Russie lance un 
appel a tous les Etats pour qu’ils fixent l’age minimum 
d’enrolement volontaire a 18 ans. Ce probleme a fait 
l’objet de discussions approfondies lors de la 
Conference internationale sur les enfants touches par la 
guerre, qui s’est tenue en septembre dernier a 
Winnipeg et a laquelle la delegation russe a participe. 
Nous estimons que les echanges de vues qui y ont eu 
lieu ont ete extremement utiles et devraient etre 
poursuivis. 


Nous sommes profondement convaincus que les 
problemes des enfants ne se limitent pas seulement aux 
conflits armes. La protection des enfants doit etre 
abordee sous un angle quelque peu elargi. L’abandon, 
la toxicomanie des enfants, la traite des enfants allant 
meme jusqu’au trafic de leurs organes ou de leurs 
tissus, l’exploitation sexuelle des enfants - voila une 
liste qui est loin d’etre complete des problemes aigus 
qui menacent les enfants dans le monde contemporain 
et qui compromettent done l’avenir de l’humanite 
entiere. 

11 y a aussi le probleme entierement distinct du 
terrorisme, qui devient de plus en plus manifeste et qui 
n’epargne ni les adultes ni les enfants. Notre vocation 
commune consiste a prevenir efficacement la 
proliferation de ces maux universels. 

Nous accueillons tres favorablement le rapport du 
Secretaire general prepare a l’occasion de cette seance 
du Conseil de securite. Nous nous felicitons du fait que 
nombre des recommandations qui y figurent ont ete 
prises en compte dans le projet de resolution du 
Conseil et constitueront done l’assise nous permettant 
de poursuivre et de renforcer nos efforts conjoints dans 
ce domaine tres important. 

Les enfants seront les gardiens de ce siecle 
naissant. En les protegeant de la guerre aujourd’hui, 
nous ferons un pas important vers l’edification d’un 
monde sans violence et sans conflit, un monde ou 
regneront la democratic et la prosperite. 

La Presidente (parle en anglais ) : 11 reste encore 
un certain nombre d’orateurs inscrits sur la liste. Vu 
l’heure tardive, j’ai 1’intention, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance 
maintenant et de la reprendre a 15 h 15 cet apres-midi. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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